
Subvention et usage du gaz butane : une solution
écologique pour le Tchad

1. Contexte et mandat de l’ARSAT
L’Autorité de Régulation du Secteur Pétrolier Aval du Tchad (ARSAT), créée par l’ordonnance
N°005/PR/2012, a pour mission de réguler et contrôler le secteur pétrolier aval. Parmi ses
attributions figure la gestion des mécanismes de stabilisation des prix et l’appui aux politiques
publiques favorisant un approvisionnement sécurisé, abordable et durable en produits pétroliers.

2. La subvention du gaz domestique
L’ARSAT gère directement le mécanisme de subvention du gaz butane (GPL) pour rendre cette
source d’énergie accessible à toutes les couches sociales.
Montants de la subvention :
- 144,04 FCFA/kg au niveau de la raffinerie de Djermaya
- 855 FCFA/kg sur le gaz importé
Impact financier : en 2024, le coût total de la subvention est estimé à 30,5 milliards FCFA, pour une
consommation prévisionnelle de 122 496 tonnes (90 204 tonnes produites localement et 32 292
tonnes importées).
Croissance de la demande : la consommation de GPL est passée de 7 422 tonnes en 2012 à 81
136 tonnes en 2023, avec une croissance annuelle estimée à 25%.







3. Une solution écologique et sociale
Le gaz butane est considéré comme une énergie de transition au Tchad :
- Il réduit la pression sur les ressources forestières (limitation de la coupe de bois et du charbon de
bois).
- Il contribue à la lutte contre la déforestation et la désertification.
- Il améliore la qualité de vie des ménages en réduisant l’exposition aux fumées nocives issues du
bois de chauffe.

4. Participation de l’ARSAT aux COP
Depuis deux ans, l’ARSAT participe activement aux Conférences des Parties (COP) sur le climat :
- COP28 (2023, Dubaï) : présentation des actions en faveur de la transition énergétique au Tchad.
- COP29 (2024, Bakou) : mise en avant de la stratégie nationale de subvention du GPL,
diversification des sources d’approvisionnement, et besoins de financement international.

5. Perspectives et attentes
- Renforcer l’accessibilité du GPL pour les populations vulnérables.
- Réduire la dépendance au bois-énergie.
- Diversifier les sources d’approvisionnement pour sécuriser le marché.
- Mobiliser des financements internationaux pour la durabilité des subventions et accélérer
l’adoption du gaz propre.


